
IMPÔTS LOCAUX
LE GRAND
CHAMBARDEMENT

à la une

dossier
SCPI
OÙ INVESTIR POST-CRISE ?

n°94 - SEPT 2021



2

so
m

m
ai

re
à la une dossier

votre patrimoine

page 3 page 7

page 11

 mesFinances         magazine

Éditeur : Infomédia SAS - 56 bis, rue de Châteaudun - 75009 Paris 
Directeur de la publication : Jean-Damien Châtelain - Responsable du magazine : Adeline Lorence - Rédacteurs : Olivier Brunet,  Jean-Philippe Dubosc, Caroline Franc
Design : Rouge202.com - Crédits photos : ©iStock, ©Thinkstock, ©Infomédia.

 mesFinances         magazine

Éditeur : Infomédia SAS - 56 bis, rue de Châteaudun - 75009 Paris  Directeur de la publication : Jean-Damien Châtelain - Secrétaire de rédaction : Loïc Farge 
Rédacteurs : Olivier Brunet,  Jean-Philippe Dubosc, Aurélie Fardeau - Design :  Rouge202.com - Crédits photos : ©iStock, ©Thinkstock, ©Infomédia



3

IMPÔTS LOCAUX
LE GRAND CHAMBARDEMENT

à la une



4

Les départements se retrouvent privés de 
tous les impôts directs historiques dont ils 
détenaient un pouvoir de fixation de taux

« Les maires conservent la main sur la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires

et les deux taxes foncières  ».

Le transfert de taxe foncière en contrepartie de la perte de la taxe d’habitation sur les résidences principales, 
ce n’est presque jamais du un pour un. Comme les montants ne coïncident pas, une commune aurait pu per-
cevoir plus de taxe foncière qu’elle n’a perdu de taxe d’habitation, et inversement, sans ajustement. C’est la 
raison pour laquelle un mécanisme de correction, appelé coefficient correcteur ou « coco », a été institué. Les 
communes percevant un excédent inférieur ou égal à 10.000 euros « ne feront l’objet d’aucun prélèvement et 
conserveront le bénéfice de cette surcompensation », d’après le dernier rapport de l’Observatoire des finances 
et de la gestion publique locales.

« Coco » pour rétablir l’équité entre communes
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ENTREPRISES
Prime Macron défiscalisée : V3
La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat ou « prime 
Macron », instaurée en pleine crise des gilets jaunes, est 
reconduite pour une troisième période, du 1er juin 2021 
au 31 mars 2022, par la loi de finances rectificative pour 
2021 du 19 juillet. Défiscalisée dans la limite de 1.000 eu-
ros, elle peut être portée à 2.000 euros si l’employeur 
a conclu un accord d’intéressement, ou ouvert une 
négociation sur les salaires ou les conditions de travail. 
Les PME de moins de 50 salariés bénéficient d’une 
dérogation pour accorder une somme de 2.000 euros 
sans condition. La prime demeure accordée aux sala-
riés touchant jusqu’à trois Smic, soit 4.663,74 euros bruts 
mensuels sur la base du salaire minimum applicable 
cette année. L’employeur peut verser un montant plus 
important, mais l’excédent sera soumis à cotisations 
sociales et à l’impôt sur le revenu. La prime ne peut « se 
substituer […] à des augmentations de rémunération ni 
à des primes prévues par un accord salarial, le contrat 
de travail ou les usages en vigueur ».

RÉDUCTION D’IMPÔT
Bonus pour les dons aux associations cultuelles
Le taux de la réduction d’impôt pour les dons en 
faveur des associations cultuelles et des établis-
sements publics des cultes d’Alsace-Moselle, a 
été porté de 66% à 75%, pour les 554 premiers 
euros donnés. Cette majoration concerne les 
sommes versées entre le 2 juin 2021 et le 31 dé-
cembre 2022. Au-delà de 554 euros, le régime 
de droit commun s’applique, soit une réduction 
d’impôt égale à 66% du montant donné, dans la 
limite de 20% du revenu imposable.

NOUVEAU SERVICE FISCAL
« Je gère mes biens immobiliers » 
Grâce au service « Je gère mes biens immobiliers »,
tout propriétaire de biens immobiliers bâtis, 
particulier comme professionnel (personne mo-
rale), peut disposer d’une vision nationale de 
l’ensemble de ses propriétés et de leurs caracté-
ristiques (surface, nombre de pièces, numéro de 
lot), depuis son espace en ligne sur impots.gouv.
fr. À terme, ce service pourra servir à remplir di-
verses obligations fiscales, telles que le paiement 
des taxes d’urbanismes à partir de fin 2022 ou la 
déclaration d’occupation des locaux d’habitation 
dès 2023.

IFI
Recette en hausse
La recette de l’impôt sur la fortune immobilière 
(IFI), perçu par l’État français, a atteint 1,56 milliard 
d’euros en 2020, en hausse de 4,4% par rapport à 
2019. 143 337 foyers fiscaux, disposant d’un patri-
moine immobilier supérieur à 1,3 millions d’euros, 
ont rempli une déclaration d’IFI, soit 3% de plus 
qu’en 2019. L’IFI moyen s’est établi à 11.000 euros, 
pour un patrimoine net moyen de 2,395 millions 
d’euros.

MA FISCALITÉ EN BREF

LE CHIFFRE
La part des contribuables optant 
pour la mensualisation de la taxe 
foncière a atteint 34% en 2020, un plus haut his-
torique, contre 32,6% en 2019 et 29,7% en 2015. La 
part des prélèvements automatiques à l’échéance 
grimpe à 27,8% contre 18% en 2019 et 9,2% en 2015. 
Les moyens de paiement traditionnels (chèques, 
espèces) représentent un règlement sur sept.

34%
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« Quelle que soit l’attractivité de ces supports, les 
épargnants en SCPI doivent se méfier des excès   ».

SCPI
OÙ INVESTIR POST-CRISE ?

dossier
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   Poussée de l’ISR
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Les commerces et l'hôtellerie, les plus touchés par la crise sanitaire

Source : MeilleureSCPI.com

Rendement 2020 
(taux de distribution 

sur valeur de marché)
Variation du 
prix moyen

Performance 
globale

Bureaux 4,13% 1,46% 5,59%

ISR 4,74% 0,65% 5,39%

Diversifiées 4,47% 0,89% 5,36%

Paneuropéennes 4,55% 0,47% 5,02%

Logistique 4,93% 0% 4,93%

Spécialisées 4,46% 0,27% 4,73%

Santé 4,64% 0% 4,64%

Commerces 3,80% -0,38% 3,42%

Hôtellerie 2,13% 0% 2,13%

Global 4,20% 1,08% 5,28%
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CRÉDIT IMMOBILIER
Des taux toujours plus bas
Le taux moyen des crédits immobiliers vole de record 
en record. Après s'être établi à 1,06% (hors assurances) 
en juillet, il a de nouveau crevé le plancher en août pour 
s'afficher à 1,05%, selon les dernières données de l'Ob-
servatoire Crédit Logement - CSA. À titre de comparai-
son, les taux moyens pointaient à 1,15% en décembre 
2020, et à 1,27% six mois plus tôt. « En dépit de la reprise 
de l’inflation et de la montée des risques de défaut d’une 
partie des emprunteurs, les banques maintiennent les 
conditions des crédits octroyés depuis avril dernier et 
à des niveaux exceptionnellement favorables, afin de 
soutenir la demande des particuliers », constate Crédit 
Logement. Une bonne nouvelle, notamment, pour les 
ménages les moins aisés. Mais le tableau pourrait en-
core être plus idyllique sans la hausse des prix immo-
biliers (conséquence du manque d'offres de biens dans 
certaines zones) et la menace de sanctions liées au 
non-respect des recommandations du Haut conseil de 
stabilité financière (HCSF). 

CONSTRUCTION
Le neuf toujours à la peine
Selon les derniers chiffres du ministère de la 
Transition énergétique, la construction de loge-
ments neufs en France entre mai et juillet a reculé 
de 5,5% par rapport aux trois mois précédents. 
Et si elle s'affiche en hausse de 4,8% sur un an, 
les niveaux de réservations et de mises en vente 
restent bien en dessous de ceux d’avant la crise 
sanitaire.

ENCADREMENT DES LOYERS
Au tour de Lyon, Bordeaux et Montpellier
Après le feu vert de l’État, les villes de Lyon, 
Bordeaux et Montpellier vont pouvoir entamer une 
expérimentation, pour une période de cinq ans, de 
l’encadrement des loyers dans le parc locatif privé. 
Le dispositif, déjà en vigueur à Paris (depuis juillet 
2019) et à Lille (rétabli en mars 2019), devrait être 
mis en place entre le début et la mi-2022.

IMPÔT
Un embarcadère augmente la valeur d’un bien
Même s'il se situe sur le domaine public, un em-
barcadère à usage privatif augmente la valeur 
vénale du bien immobilier auquel il se rattache. 
Ainsi en a jugé la Cour de cassation, pour qui une 
telle installation constitue un élément de haut 
standing. L’ouvrage doit, par conséquent, être pris 
en compte pour le calcul de l'impôt sur la fortune 
immobilière (IFI).

JURISPRUDENCE
Renonciation interdite après une promesse
de vente
Dans un arrêt rendu en juin, la Cour de cassation a 
jugé que celui qui a signé une promesse de vente 
d’un bien immobilier était définitivement engagé, 
à moins qu’une clause de cette promesse ne lui ait 
réservé la possibilité de se désengager. Jusque-là, 
le vendeur pouvait se rétracter, quitte à payer des 
dommages-intérêts parfois conséquents.

LE CHIFFRE
C’est, selon l’Insee, la part de rési-
dences secondaires détenues par 
des personnes âgées de 60 ans ou plus en France, 
contre 38% pour les résidences principales. Cette 
proportion, qui grimpe à 75% sur le littoral du Var et 
des Alpes-Maritimes, est atténuée dans les massifs 
des Alpes du Nord ou des Vosges (respectivement 
65% et 63%).pourront plus être proposés à la lo-
cation dès 2023. Cette échéance concerne 90.000 
biens, soit 4% des « passoires thermiques ».

MON IMMOBILIER EN BREF

66%



• Impôts
Seuil effectif d'imposition

personne seule sans enfant (revenus 2020 imposables en 2021) 
Plafonnement des niches fiscales

revenu déclaré
16.624  €

revenu net imposable 
14.962  €

cas général
10.000  €

investissement Outre-mer
18.000  €

• Emploi

Smic : 10,25 €
(Taux horaire brut au 1er janvier 2021)

Inflation : +1,2%
Prix à la consommation (INSEE) hors tabac sur un an

(juillet 2021)

RSA : 565,34  €
(Revenu de Solidarité Active personne seule sans enfant)

Emploi : 8%
Taux de chômage (BIT, France Métropolitaine) 2ème semestre 2020

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (Depuis le 1er février 2020)

Taux de rémunération : 0,5% Plafond : 22.950 €

PEL PEA

Taux de rémunération : 1%
(brut hors prime d'épargne) depuis le 1er août 2016

Plafond : 150.000 €
depuis le 1er janvier 2014

Assurance vie : 1,3% (FFA) Rendement fonds euros (moyenne 2020)

• Retraite
Âge légal : 62 ans (ouverture du droit à pension si né(e) en 1955)

Point retraite

AGIRC - ARRCO : 1,2714 € (au 01/11/2020) IRCANTEC : 0,48705 € (au 01/01/2021)

• Immobilier
Loyer : 130,692 points (+0,19%)

Indice de référence (IRL)  1er trimestre 2021
Loyer au m2 : 15 €

France entière (SeLoger août 2021)

                               Prix moyen des logements au m² (juillet 2021 baromètre LPI-Seloger)

dans le neuf : 4.361 € dans l'ancien : 3.464 €

Prix moyen du mètre carré à Paris : 11.448 € (juillet 2021 - baromètre LPI-Seloger)

 Taux d’emprunt sur 20 ans : 1%  (6 septembre 2021 - Empruntis)

• Taux d’intérêt légal   (2ème semestre 2021)

Taux légal des créances
des particuliers : 3,12%

Taux légal des créances
des professionnels : 0,76%

• Seuils de l'usure Prêts immobiliers

Prêts à taux fixe :  
2,47% (moins de 10 ans)

2,44% (10 à 20 ans)
2,48% (plus de 20 ans)

Prêts à taux variable : 2,43%

Prêts-relais : 2,93%

• Seuils de l'usure Prêts à la consommation
Montant inférieur à 3.000 € : 21,09%

Montant compris entre 3.000 et 6.000 € : 9,83%

Montant supérieur à 6.000 € : 5,08%
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